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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 60, insérer l'article suivant:

I. – Le code des douanes est ainsi modifié :

A. – Le chapitre III du titre IV est ainsi modifié :

1° À l’intitulé, après le mot : « droits » sont insérés les mots : « de douanes » et, à la fin, sont 
ajoutés les mots : « assimilées » ;

2° Au 1 de l’article 108, les mots : « et taxes » sont remplacés par les mots : « de douanes et taxes 
recouvrées et contrôlées selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés 
et privilèges que ces derniers » ;

3° L’article 110 est ainsi modifié :

a) Au 1, les mots : « et taxes liquidés par le service des douanes » sont remplacés par les mots : « de 
douanes et taxes recouvrées et contrôlées selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, 
garanties, sûretés et privilèges que ces derniers » ;

b) Au 2, le mot : « des » est remplacé par les mots : « de ces » ;

c) Au 3, la première occurrence du mot : « des » est remplacée par les mots : « de ces » ;

4° Au 1 de l’article 111, les mots : « et taxes » sont remplacés par les mots : « de douanes et taxes 
recouvrées et contrôlées selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés 
et privilèges dans les mêmes conditions que ces derniers » ;
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B. – Le titre X est ainsi modifié :

1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Impositions relevant des missions fiscales de la douane » ;

2° Le I de l’article 266 sexies est ainsi modifié :

a) Au a du 4 et au 5, les mots : « sur le marché intérieur ou » sont remplacés par les mots : « en 
France, en dehors des collectivités régies par l’article 74 de la Constitution, de la Nouvelle-
Calédonie, des Terres australes et antarctiques françaises et de l’île de Clipperton, ou y » ;

b) Au a du 6, les mots : « sur le marché intérieur » sont remplacés par les mots : « en France, en 
dehors des collectivités régies par l’article 74 de la Constitution, de la Nouvelle-Calédonie, des 
Terres australes et antarctiques françaises et de l’île de Clipperton » ;

c) Au b du même 6, après le mot : « utilise » sont insérés les mots : « sur le territoire mentionné au 
a » et après le mot : « au » est inséré le mot : « même » ;

3° Le premier alinéa de l’article 266 septies est ainsi rédigé :

« Le fait générateur de la taxe prévue à l’article 266 sexies intervient et cette taxe est exigible au 
moment où se produit : » ;

4° Après l’article 266 nonies, il est inséré un article 266 nonies A ainsi rédigé :

« Art. 266 nonies A. – I. – Les livraisons mentionnées aux 4, 5 et 6 de l’article 266 septies de 
produits expédiés ou transportés hors de France par le redevable, ou pour son compte, sont 
exonérées de la taxe prévue à l’article 266 sexies.

« II. – Ces mêmes livraisons à une personne qui destine les produits, dans le cadre de son activité 
économique, à une expédition ou un transport hors de France peuvent être effectuées en suspension 
de la taxe générale sur les activités polluantes.

« À cette fin, l’acquéreur établit, au plus tard à la date de facturation, une attestation en double 
exemplaire certifiant que le produit est destiné à être expédié ou transporté hors de France et 
comportant la mention du recours au régime de suspension. Un exemplaire est remis au fournisseur.

« En cas de recours au régime de suspension, si les produits ne sont pas expédiés ou transportés 
hors de France, la taxe est exigible auprès de l’acquéreur dès que les produits sont affectés à une 
autre destination, et au plus tard lors de leur livraison en France ou de tout événement rendant 
impossible l’expédition ou le transport hors de France.

 « III. – Pour l’application des I et II, une expédition ou un transport hors de France s’entend de 
l’expédition ou du transport des produits en dehors du territoire national ou à destination des 
collectivités régies par l’article 74 de la Constitution, de la Nouvelle-Calédonie, des Terres australes 
et antarctiques françaises et de l’île de Clipperton. Pour les lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de 
l’article 266 sexies, elle s’entend également de l’avitaillement des navires mentionnés à l’article 190 
et des aéronefs mentionnés à l’article 195. 
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« IV. – Est également exonérée l’utilisation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de 
l’article 266 sexies lorsqu’elle ne produit pas d’huiles usagées.

« Les livraisons de ces produits à une personne qui les destine à une telle utilisation sont suspendues 
de taxe, dans les conditions prévues au II. » ;

5° Les 1, 3 et 6 de l’article 266 decies sont abrogés ;

6° L’article 266 undecies est ainsi rédigé :

« Art. 266 undecies. – I. – La taxe générale sur les activités polluantes est déclarée et liquidée par 
les redevables selon les modalités suivantes :

« 1° Pour les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée soumis au régime réel normal d’imposition 
mentionné au 2 de l’article 287 du code général des impôts, sur des déclarations adressées 
concomitamment à la déclaration mentionnée au 1 du même article et déposées au titre du mois 
suivant le premier trimestre civil de l’année suivant celle au cours duquel la taxe est devenue 
exigible ;

« 2° Pour les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée soumis au régime réel simplifié 
d’imposition prévu à l’article 302 septies A du même code, sur des déclarations adressées 
concomitamment à la déclaration annuelle mentionnée au 3 de l’article 287 dudit code et déposées 
au titre de l’exercice au cours duquel la taxe est devenue exigible ;

« 3° Dans tous les autres cas, sur des déclarations adressées au service de recouvrement dont relève 
le siège ou le principal établissement du redevable, au plus tard le 25 avril de l’année qui suit celle 
au cours de laquelle la taxe est devenue exigible.

« La déclaration susmentionnée est conforme au modèle établi par l’administration.

« II. – La taxe est acquittée, dans les conditions définies par voie réglementaire, au moyen 
d’acomptes dont le nombre ne peut excéder trois ainsi que, le cas échéant, d’une régularisation 
intervenant au plus tard lors de la déclaration prévue au I.

« La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, 
garanties, sûretés et privilèges que les taxes sur le chiffre d’affaires. Les réclamations sont 
présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à ces mêmes taxes.

« III. – Les redevables conservent, à l’appui de leur comptabilité, l’information des poids 
trimestriels afférents à chacune des exemptions mentionnées au II de l’article 266 sexies, à chacun 
des tarifs prévus à l’article 266 nonies et à chacune des exonérations et livraisons en suspension 
mentionnées à l’article 266 nonies A, en distinguant, le cas échéant, ceux afférents aux livraisons, 
ceux afférents aux réceptions et ceux afférents aux transferts hors de France.

« Ces informations et les attestations mentionnées au II de l’article 266 nonies A sont tenues à la 
disposition de l’administration et lui sont communiquées à première demande. 
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« IV. – Les I à III s’appliquent également à toute personne acquérant les produits en suspension de 
la taxe dans les conditions prévues au II de l’article 266 nonies A pour les quantités concernées.

« V. – Lorsque le redevable n’est pas établi dans un État membre de l’Union européenne ou dans 
tout autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la France une 
convention fiscale qui contient une clause d’assistance administrative en vue de lutter contre la 
fraude et l’évasion fiscales ainsi qu’une convention d’assistance mutuelle en matière de 
recouvrement de l’impôt, il fait accréditer auprès du service des impôts compétent un représentant 
assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée établi en France qui s’engage à remplir les formalités au nom 
et pour le compte du représenté et, le cas échéant, à acquitter la taxe à sa place. » ;

7° L’article 266 duodecies est abrogé ;

8° L’article 285 est ainsi modifié :

a) Le 1 est abrogé ;

b) Au premier alinéa du 2, les mots : « taxes sur le chiffre d’affaires, les taxes intérieures et tous 
autres droits et taxes exigibles à l’importation » sont remplacés par les mots : « impositions 
exigibles à l’importation autres que la taxe sur la valeur ajoutée et les taxes intérieures » ;

9° L’article 285 sexies est abrogé ;

10° Il est complété par un chapitre VII ainsi rédigé :

« Chapitre VII :

« Conditions d’exercice des missions fiscales

« Art. 285 decies. – L’administration des douanes et des droits indirects exerce les missions fiscales 
qui lui sont confiées :

« 1° Pour les impositions autres que celles mentionnées au 2°, dans les conditions que le présent 
code prévoit pour chacune de ces impositions ;

« 2° Pour les impositions recouvrées et contrôlées selon les mêmes procédures et sous les mêmes 
sanctions, garanties, sûretés et privilèges que les contributions indirectes ou que les taxes sur le 
chiffres d’affaires, dans les conditions que le livre de procédure fiscale prévoit pour chacune de ces 
impositions.

« Art. 285 undecies. – Pour l’exercice par l’administration des douanes et des droits indirects de ses 
missions relatives aux impositions recouvrées selon les mêmes procédures et sous les mêmes 
sanctions, garanties, sûretés et privilèges que les taxes sur le chiffres d’affaires, au sein du livre II 
du code général des impôts et du livre des procédures fiscales :

« 1° Les références à l’administration des impôts ou à l’administration fiscale s’entendent 
également de références à l’administration des douanes et des droits indirects ;
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« 2° Les références au directeur général des finances publiques s’entendent également de références 
au directeur général des douanes et des droits indirects ;

« 3° Les références aux agents de la direction générale des finances publiques, aux agents de 
l’administration des impôts ou aux agents des impôts s’entendent de références aux agents de la 
direction générale des douanes et des droits indirects, le cas échéant, de catégorie et ou de grades 
équivalents. » ;

C. – Le chapitre préliminaire du titre XII est ainsi modifié :

1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Dispositions générales » ;

2° Au début, il est ajouté un article 321 ainsi rédigé :

« Art. 321. – Le présent titre ne s’applique pas aux taxes recouvrées et contrôlées selon les mêmes 
procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges que les contributions 
indirectes ou que les taxes sur le chiffre d’affaires. » ;

D. – Au dernier alinéa du I de l’article 440 bis, les mots : « , au dernier alinéa de l’article 266 
undecies » sont supprimés.

II. – Le code général des impôts est ainsi modifié :

A. – Le II de l’article 271 est ainsi modifié :

1° Le 1 est ainsi modifié :

a) Le b est ainsi rédigé :

« b) Sauf pour les opérations mentionnées au e, celle qui est acquittée par les redevables eux-
mêmes, dans les conditions prévues au II de l’article 1695, pour les importations ou les sorties des 
régimes suspensifs mentionnés aux 1°, a du 2° et 7° du I de l’article 277 A, ou, dans le cas 
contraire, celle qui est due pour les importations ou les sorties de ces régimes ; »

b) Il est ajouté un e ainsi rédigé :

« e) Celle qui est acquittée par les redevables eux-mêmes pour les importations de produits 
pétroliers définis au 1° du 1 de l’article 298, ou pour les sorties de ces mêmes produits du régime 
suspensif prévu au a du I de l’article 277 A ; »

2° Le 2 est ainsi modifié :

a) La deuxième phrase est ainsi modifiée :

(i) Après le mot : « intracommunautaires », sont insérés les mots : « et les sorties des régimes 
suspensifs prévus aux 1°, a du 2° et 7° du I de l’article 277 A » ;
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(ii) Les mots : « mentionnée au d du 1 » sont remplacés par les mots : « prévue à l’article 287, 
conformément aux b et b quinquies de son 5, » ;

(iii) La seconde occurrence du mot : « acquisitions » est remplacée par le mot : « opérations » ;

(iv) Elle est complétée par les mots : « ou les documents attestant de la sortie de ces régimes 
suspensifs » ;

b) La dernière phrase est ainsi modifiée :

(i) Les mots : « la déclaration mentionnée au d du 1 » sont remplacés par les mots : « cette 
déclaration » ;

(ii) Les mots : « d’acquisitions intracommunautaires » sont remplacés par les mots : « de ces 
opérations » ;

B. – Le second alinéa du 1 du II de l’article 277 A est complété par une phrase ainsi rédigée : « La 
déduction de cette taxe est effectuée dans les mêmes conditions que celle due à la sortie du régime 
mentionnée au premier alinéa. » ; 

C. – L’article 287 est ainsi modifié :

1° Après le deuxième alinéa du 2, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les redevables disposent d’un délai supplémentaire d’un mois pour les opérations d’importation 
pour lesquelles ils sont en mesure de démontrer qu’ils ne sont pas en possession de la déclaration 
d’importation sur laquelle ils sont désignés comme destinataires réels. » ;

2° Après le b quater du 5, il est inséré un b quinquies ainsi rédigé :

« b quinquies) L’assiette totale afférente aux importations des produits pétroliers définis au 1° du 1 
de l’article 298 et aux sorties de ces mêmes produits du régime suspensif prévu au a du I de 
l’article 277 A ;

D. – L’article 292 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Cette base d’imposition est constatée par l’administration des douanes et des droits indirects, y 
compris en cas de régularisation. » ;

E. – L’article 298 est ainsi modifié :

1° Le 1 est ainsi rédigé :

« 1. Pour l’application du présent article :

« 1° Les produits pétroliers s’entendent des produits pétroliers et assimilés énumérés au tableau B 
du 1 de l’article 265 du code des douanes, à l’exclusion du gaz naturel ;
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« 2° Les régimes suspensifs d’accises s’entendent des régimes de suspension de droits mentionnés 
au I de l’article 158 quinquies du même code ; »

2° Après le même 1, il est inséré un 1 bis ainsi rédigé :

« 1 bis. Le régime fiscal suspensif prévu au a du 2° du I de l’article 277 A s’applique aux produits 
pétroliers placés sous un régime suspensif d’accises, dans les conditions prévues par le même 
article 277 A et sous réserve des adaptations suivantes :

« 1° L’autorisation prévue au dernier alinéa du 2° du I du même article 277 A n’est pas requise ;

« 2° Par dérogation aux 2° à 6° du I du même article 277 A, sont effectuées en suspension du 
paiement de la taxe sur la valeur ajoutée les opérations réalisées avant la sortie du régime qui :

« a) Soit portent sur les produits pétroliers, à l’exception des opérations de transport qui ne sont pas 
réalisées par pipe-line ;

« b) Soit sont utilisées pour l’extraction, la fabrication, le transport par pipe-line ou le stockage de 
produits pétroliers autres que ceux identifiés par l’indice 39 du tableau mentionné au 1° du 1 ;

« 3° La sortie du régime mentionnée au 1 du II de l’article 277 A est constituée par la sortie du 
régime suspensif d’accises, au sens du a de l’article 158 quinquies du code des douanes ;

« 4° Par dérogation au 2 du II de l’article 277 A, la taxe est due par le redevable de la taxe intérieure 
prévue à l’article 265 du code des douanes et l’exploitant de l’entrepôt suspensif d’accises est 
solidairement tenu au paiement de la taxe ;

« 5° Par dérogation au 3 du II de l’article 277 A, l’assiette de la taxe est déterminée conformément 
au 2 du présent article ;

« 6° Les obligations prises en application du III de l’article 277 A sont celles régissant les régimes 
suspensifs d’accises susmentionnés. » ;

3° Le 2 est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est ainsi modifié :

(i) Les mots : « applicable aux produits pétroliers » sont remplacés par les mots : « afférente aux 
produits pétroliers et exigible à la sortie du régime mentionné au 3° du 1 bis ou à l’importation » ;

(ii) Après le mot : « déterminée » sont insérés les mots : « , à la date de l’exigibilité, » ;

b) Le 1 est ainsi modifié :

i) Au premier alinéa, les mots : « lors de la mise à la consommation » sont supprimés et le mot : 
« quadrimestre » est remplacé par le mot : « année » ;
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ii) Au deuxième alinéa, les mots : « perçues lors de la mise à la consommation » sont remplacés par 
les mots : « exigibles à la sortie du régime mentionné au 3° du 1 bis ou à l’importation » ;

iii) Au dernier alinéa, les mots : « du quadrimestre » sont remplacés par les mots : « de l’année » ;

c) Le 2° est abrogé ;

d) Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Cette assiette est constatée par l’administration des douanes et des droits indirects, y compris en 
cas de régularisation. » ;

4° Les 2° à 4° du 4 sont abrogés ;

5° Le 5 est ainsi rédigé :

« 5. L’article 1695 n’est pas applicable aux opérations relevant du présent article. » ;

6° Le 6 est abrogé ;

F. – À l’article 302 decies, les mots : « ou 1671, » sont remplacés par les mots : « 1671 ou de 
l’article 266 undecies du code des douanes, » ;

G. – La troisième phrase de l’article 1651 est complétée par les mots : « ou d’inspecteur régional » ;

H. – À la fin de la troisième phrase du deuxième alinéa du 1 de l’article 1651 H, le mot : 
« départemental » est remplacé par les mots : « divisionnaire ou d’inspecteur régional » ;

I. – L’article 1695 est ainsi modifié :

1° Le I est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est remplacé par cinq alinéas ainsi rédigés :

« I. – La taxe sur la valeur ajoutée est déclarée et perçue lorsqu’elle devient exigible, pour les 
opérations suivantes :

« 1° Les importations ;

« 2° La sortie de l’un des régimes mentionnés aux 1°, a du 2° et 7° du I de l’article 277 A ou le 
retrait de l’autorisation prévue pour le régime prévu au même a du 2° du I ;

« 3° Les transports entre la France et les territoires situés en dehors du territoire communautaire, au 
sens de l’article 256-0, qui sont listés par décret.

« Dans ces situations, la taxe sur la valeur ajoutée est recouvrée et contrôlée selon les mêmes 
procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges que les droits de 
douanes. » ;
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b) Les troisième et quatrième alinéas sont supprimés ;

c) Le sixième alinéa, dans sa rédaction résultant des a et b, est supprimé ;

2° Le II est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est ainsi modifié :

(i) Après la mention : « II. – » sont insérés les mots : « Par dérogation aux premiers à troisièmes 
alinéas du I, » ;

(ii) Les mots : « premier et dernier alinéas du I du présent article » sont remplacés par les mots : 
« 1° et 2° du I » ;

(iii) Les mots : « aux mêmes alinéas » sont remplacés par les mots : « au premier alinéa du même 
I » ;

(iv) Il est complété par les mots : « et l’acquitter dans les conditions prévues par cet article » ;

b) Le 1° est ainsi modifié :

(i) Le a est complété par les mots : « ou ont au moins douze mois d’existence » ;

(ii) Au c, après le mot : « justifient », sont insérés les mots : « , ainsi que leur dirigeant, » ;

3° Il est complété par des IV et V ainsi rédigés :

« IV. – Par dérogation aux articles 352 et 352 bis du code des douanes, les régularisations de taxe 
relatives aux opérations des assujettis mentionnées au premier alinéa sont effectuées sur la 
déclaration prévue à l’article 287, dans les mêmes conditions que pour les autres opérations. 

« V. – Les dispositions des II et IV ne sont pas applicables aux créances faisant l’objet d’un avis de 
mise en recouvrement. » ;

J. – Au premier alinéa du 1 de l’article 1729 B, après le mot : « fiscale » sont insérés les mots : « ou 
à l’administration des douanes et de droits indirects pour l’exercice de ses missions mentionnées à 
l’article 285 undecies du code des douanes » ;

K. - L’article 1790 est ainsi rédigé :

« Art. 1790. – Les sanctions relatives aux infractions commises en matière de taxes recouvrées et 
contrôlées selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges 
que les droits de douanes sont définies par le code des douanes. »

III. – Le livre des procédures fiscales est ainsi modifié :

A. – À l’article L. 45 C, les mots : « applicable aux produits repris aux tableaux B et C annexés à 
l’article 265 du code des douanes » sont supprimés ;
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B. – L’article L. 234 est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa, les mots : « taxes assimilées à l’importation » sont remplacés par les mots : 
« , lorsqu’elles sont recouvrées et contrôlées selon les mêmes procédures et sous les mêmes 
sanctions, garanties, sûretés et privilèges que les droits de douanes, » ;

2° Les deuxième et troisième alinéas sont supprimés.

IV. – L’article 45 de la loi n° 98-1266 du 30 décembre 1998 de finances pour 1999 est abrogé.

V. – A. - Les I à IV, à l’exception des E et c du 1° du I du II, entrent en vigueur le 1er janvier 2020.

Ils s’appliquent aux opérations pour lesquelles le fait générateur de la taxe générale sur les activités 
polluantes ou l’exigibilité de la taxe sur la valeur ajoutée intervient à compter de cette même date.

Toutefois, les articles 266 septies, 266 undecies, 266 duodecies, 285 sexies et 440 bis du code des 
douanes, dans sa rédaction en vigueur le 31 décembre 2019, restent applicables aux opérations 
mentionnées aux 1 et 1 bis de l’article 266 septies du même code pour lesquelles le fait générateur 
de la taxe générale sur les activités polluantes intervient avant le 1er janvier 2021.

B. – Les E et c du 1° du I du II entrent en vigueur le 1er janvier 2021. Ils sont applicables aux 
opérations pour lesquelles l’exigibilité de la taxe sur la valeur ajoutée intervient à compter de cette 
même date.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objet, ainsi que le prévoit le programme Action publique 2022, de 
réorganiser les modalités de recouvrement et de contrôle de la taxe générale sur les activités 
polluantes et de la TVA afférente aux livraisons de produits pétroliers.

Cette réorganisation permet, via un recours au support déclaratif et de collecte de la TVA, une 
rationalisation de l’utilisation des ressources publiques et la généralisation du recours aux 
procédures dématérialisées. Dans le cas particulier de la TVA, il permet aux opérateurs d’éviter tout 
décaissement de la TVA autoliquidée ainsi qu’une gestion selon des modalités uniformes de 
l’ensemble de la TVA due et déduite.

Elle permet également d’aligner les modalités de contrôle de ces impôts sur les procédures et 
sanctions prévues par le livre de procédures fiscales. En conséquence, le contentieux relèvera 
désormais de la juridiction administrative, et non plus judiciaire.

De plus, le présent amendement assouplit les conditions dans lesquelles les entreprises peuvent 
recourir au dispositif d’autoliquidation à un guichet de la TVA à l’importation. Ce dispositif permet 
aux entreprises, plutôt que d’acquitter la TVA à l’importation auprès de la DGDDI pour ensuite la 
déduire auprès de la DGFIP, de déclarer directement le montant d’impôt constaté par la DGDDI sur 
la déclaration de TVA déposée auprès de la DGFIP : cette déclaration comportant également ce 
même montant au titre des déductions, le dispositif permet à l’entreprise d’éviter tout décaissement.
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Ainsi, le présent amendement prévoit :

- à compter du 1er janvier 2020, un assouplissement du délai dans lequel les importateurs doivent 
renseigner le montant de la TVA à l’importation sur leur déclaration de TVA et un élargissement du 
dispositif aux entreprises ayant au moins un an d’existence ;

- à compter du 1er janvier 2020, le recouvrement de la TGAP (sauf sa composante relative aux 
déchets) auprès de la DGFIP selon les modalités prévues pour les taxes sur le chiffre d’affaires (en 
annexe à la déclaration de TVA) et le contrôle et le contentieux de cet impôt dans les mêmes 
conditions que pour les taxes sur le chiffre d’affaires ;

- à compter du 1er janvier 2021, la mise en œuvre des mêmes évolutions pour la composante de la 
TGAP relative aux déchets et la TVA afférente aux livraisons de produits pétroliers.


